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 Le rôle des forêts et des arbres dans 
l’adaptation sociale à la variabilité et au 
changement climatiques
Résumé
Les écosystèmes fournissent d’importants services qui 
peuvent aider les populations à s’adapter à la variabilité 
et au changement climatiques. Reconnaissant ce rôle des 
écosystèmes, plusieurs organisations internationales et 
non gouvernementales ont encouragé une approche de 
l’adaptation basée sur les écosystèmes (ABE). Dans cet 
article, nous examinons la littérature scientifique portant 
sur le rôle des arbres et des forêts dans l’ABE et présentons 
cinq cas de figure dans lesquels ils peuvent soutenir 
l’adaptation : (1) les forêts et les arbres qui fournissent des 
biens aux communautés locales confrontées à des menaces 
climatiques ; (2) les arbres qui régulent l’eau, les sols et le 
microclimat dans les champs agricoles pour une production 
plus résiliente ; (3) les bassins versants forestiers qui régulent 
l’eau et protègent les sols afin de réduire les effets du climat ; 
(4) les forêts qui protègent les régions côtières contre les 
menaces liées au climat ; et (5) les forêts et les arbres urbains 
qui régulent la température et l’eau pour rendre les villes 
résilientes. La littérature montre que l’ABE à l’aide des forêts 
et des arbres peut réduire la vulnérabilité sociale aux risques 
climatiques ; toutefois, des incertitudes et des déficits de 
connaissances demeurent, concernant en particulier les 
services de régulation dans les bassins versants et les régions 
côtières. Peu d’études ont spécifiquement été entreprises 
sur l’ABE, mais l’abondante littérature relative aux services 
écosystémiques peut servir à combler les lacunes dansles 
connaissances. De nombreuses études évaluent les multiples 
bénéfices des écosystèmes pour l’adaptation ou le bien-être 
des populations, tout en reconnaissant qu’il faille élaborer 
des compromis entre les services écosystémiques fournis. 
Une meilleure compréhension de l’efficience, des coûts, 
des bénéfices et des compromis de l’adaptation fondée 
sur les écosystèmes des forêts et des arbres est nécessaire. 
Les projets pilotes en cours de mise en œuvre pourraient 
servir de sites d’apprentissage et les informations existantes 
pourraient être systématisées et révisées à travers le prisme 
de l’adaptation au changement climatique. 
Introduction
Le changement climatique va affecter le bien-être 
humain dans de nombreuses régions du monde1 et une 
adaptation efficace est nécessaire, même dans les scénarios 
d’atténuation les plus rigoureux2. Le rôle des biens et 
services écosystémiques dans l’adaptation sociétale à la 
variabilité et au changement climatiques a fait l’objet d’un 
regain d’intérêt. L’adaptation basée sur les écosystèmes 
(ABE ou EBA pour ecosystem-based adaptation) est une 
approche anthropocentrique grâce à laquelle les services 
écosystémiques sont conservés ou restaurés afin de réduire 
la vulnérabilité des personnes confrontées à des menaces 
climatiques3,4. Les services écosystémiques sont les bénéfices 
que les populations peuvent tirer des écosystèmes ; ils 
peuvent être classés en services d’approvisionnement (par 
exemple, le bois d’œuvre et le bois de chauffage), services 
de régulation (par exemple, la régulation de l’eau), et les 
services culturels (par exemple, les loisirs)5. Les exemples 
d’ABE incluent la restauration des mangroves protégeant les 
populations côtières des tempêtes et des vagues, ainsi que la 
conservation des bassins versants forestiers pour réduire les 
risques d’inondation.
De nombreuses organisations internationales et non 
gouvernementales de conservation et de développement 
ont encouragé l’ABE en insistant sur son efficacité pour 
réduire la vulnérabilité sociale, son intérêt économique et 
ses cobénéfices pour la conservation de la biodiversité, la 
réduction de la pauvreté et l’atténuation du changement 




être renforcées13, notamment car des projets pilotes sont mis en 
œuvre, par exemple en Colombie, en Tanzanie et au Sri Lanka9.
Pour répondre à ce besoin, nous présenterons dans un premier 
temps la littérature scientifique validée par les pairs consacrée 
au rôle des services écosystémiques fournis par les arbres et les 
forêts dans la réduction de la vulnérabilité sociale à la variabilité 
et au changement climatiques. Les articles sont classés en cinq 
« cas de figure ». Pour chaque cas de figure, nous présenterons 
les conclusions et les données probantes tirées d’articles qui 
traitent explicitement des trois éléments suivants : la variabilité 
ou le changement climatiques, la vulnérabilité sociale et les 
services écosystémiques fournis par les arbres ou les forêts. 
Nous évoquerons ensuite les incertitudes, les controverses et les 
compromis en recourant à la littérature plus générale.
Premier cas de figure : les forêts et les arbres 
fournissent des biens aux communautés 
locales confrontées à des menaces climatiques
Dans les pays en développement qui sont confrontés à une 
variabilité climatique et des risques climatiques croissants, 
les produits issus des arbres et des forêts, comme le bois, le 
charbon, le bois de chauffage et les produits forestiers non 
ligneux (PFNL, par exemple les fruits sauvages, les champignons, 
les racines et le fourrage) constituent d’importants filets de 
sécurité et font partie des stratégies de diversification des 
revenus pour de nombreuses communautés.
Les communautés rurales utilisent les produits forestiers dans 
leurs stratégies de réaction à une crise lorsque la sécheresse 
entraîne de mauvaises récoltes. Durant et après les épisodes 
de sécheresse de 2005-2006 dans les régions semi-arides de 
Tanzanie, les ménages ont directement inclus des produits 
forestiers dans leur alimentation et généré 42 % de leurs revenus 
totaux en vendant des fruits sauvages, du bois de chauffage, du 
bois d’œuvre et du charbon14. Dans les zones rurales du Pérou, 
la collecte de fruits forestiers, de cœurs de palmiers et d’autres 
produits est une stratégie importante permettant de faire face 
aux conséquences d’inondations15. Au Honduras, les produits 
forestiers jouent également un rôle dans les stratégies post-
catastrophe : suite au passage de l’ouragan Mitch, les ménages 
ruraux ont vendu du bois et d’autres produits pour compenser les 
terres perdues16. 
De nombreuses communautés agraires utilisent également les 
produits des arbres et des forêtspour diversifier leurs revenus, 
comme stratégie d’adaptation (c’est-à-dire pour anticiper 
les crises). La diversification des moyens de subsistance est 
la principale stratégie utilisée en Tanzanie pour faire face à la 
variabilité climatique. Elle consiste en partie à ramasser du bois 
de chauffage, des fruits, des épices, du fourrage, des produits 
médicinaux traditionnels, chasser du gibier, et à produire du bois, 
du charbon et des briques17. Dans certaines des régions étudiées 
en Tanzanie, jusqu’à 68 % des revenus des ménages proviennent 
des forêts. Dans le bassin du Congo, les communautés rurales 
s’appuient beaucoup les forêts pour s’assurer des moyens de 
subsistance et améliorer leurs conditions de vie, mais aussi pour 
faire face à la variabilité climatique liée au début et la durée de la 
saison des pluies18–20. En Bolivie, la gestion durable des forêts par 
les communautés vivant à flanc de colline a amélioré les moyens 
de subsistance locaux, grâce à la fourniture de bois et de PFNL, 
et accru la résistance des communautés à la sécheresse et aux 
précipitations irrégulières21.



















En Afrique de l’Ouest, les agriculteurs gèrent les arbres depuis 
longtemps afin de réduire leur sensibilité à la variabilité 
climatique, grâce à une récolte continue de produits. Ces 
produits incluent le fourrage à consommer pendant la saison 
sèche, ou du bois de chauffage, des fruits et des produits 
médicinaux consommés ou vendus, par exemple au Niger22,23, 
au Mali24 ou au Burkina Faso25. 
Au Rajasthan (Inde), les agriculteurs vendent fréquemment des 
fourrages issus de Prosopiscineraria et de Ziziphus nummularia 
(arbres situés sur les terres cultivées) à un prix plus élevé durant 
les années de sécheresse afin de compenser les pertes de 
revenus26. Il a été découvert que les systèmes de cultures multi-
étagés à base de manguiers dans les plaines inondables de la 
Padma au Bangladesh augmentent la résistance des exploitants 
aux chocs climatiques ou autres en fournissant divers produits 
tout au long de l’année (mangues, bois, écorces et feuilles, 
blé, canne à sucre, papayes, bananes, gingembre, curcuma et 
diverses variétés de légumes)27. 
Si les arbres d’ombrage denses tels que le karité (Vitellaria 
paradoxa) et le néré (Parkia biglobosa) peuvent réduire les 
rendements du millet, ils sont appréciés des agriculteurs 
d’Afrique de l’Ouest car la valeur des produits qui en sont issus 
compense les baisses de rendement des cultures, en particulier 
durant les épisodes de sécheresse28. De la même manière, dans 
les zones semi-arides du Kenya, l’espèce indigène Meliavolkensii 
à forte croissance fournit un bois de grande valeur et un 
éventail de produits en période de sécheresse28.
De nombreuses études indiquent que les ménages les plus 
pauvres dépendent davantage des produits forestiers dans 
leurs stratégies de réaction et d’adaptation. Par exemple, durant 
les inondations à Pacaya-Samiria, au Pérou, les jeunes et les 
ménages pauvres n’ayant pas accès aux terres en altitude ou 
à des stocks de poissons à proximité se sont mis à collecter 
des PFNL15. En période difficile, les ménages à faible revenu se 
tournent vers les forêts car les capitaux financiers, physiques et 
humains nécessaires aux récoltes, en particulier de PFNL, sont 
en général limités et parce que les systèmes fonciers locaux le 
permettent. En Afrique du Sud, des recherches effectuées dans 
deux villages des provinces du Cap oriental et du Limpopo 
ont révélé que 70 % des ménages utilisent des PFNL pour faire 
face aux chocs, notamment aux chocs climatiques, et que 
les ménages pauvres recourent davantage à l’utilisation ou la 
vente de ces produits29. Dans le sud du Malawi, les foyers aux 
revenus les plus faibles ou dirigés par des personnes plus âgées 
et moins éduquées, sont ceux qui dépendent le plus des forêts 
pour faire face à la sécheresse30. Au Honduras, les personnes 
ne possédant pas d’actifs agricoles dépendent fortement des 
forêts après une catastrophe16. De même, en Indonésie, les 
personnes les plus gravement touchées, les plus pauvres et les 
moins éduquées dépendent davantage des forêts pour réagir 
après une inondation31.
Plusieurs études établissent un lien entre l’absence d’accès 
aux ressources forestières et la vulnérabilité. Au Kenya, 
l’augmentation des températures et les précipitations 
irrégulières sur la colline d’Endau ont provoqué une baisse 
des rendements, de mauvaises récoltes et une pénurie d’eau 
ayant gravement affecté les agriculteurs et les pastoralistes 
n’ayant pas accès aux produits de la forêt comme le bois, le 
miel, les herbes, le gibier et le fourrage32. Dans de nombreuses 
régions côtières de l’Asie du Sud et du Sud-Est, la conversion 
des forêts de mangroves et l’impossibilité d’avoir accès aux 
forêts ont accru la vulnérabilité des communautés pauvres du 
littoral. Lorsque les mangroves sont restaurées et accessibles, 
les populations ont accès à divers produits (poissons, bois 
de chauffage, bois d’œuvre, fourrage, plantes médicinales et 
miel) et font mieux face aux risquesclimatiques, comme il a été 
montré au Vietnam33–35, au Bangladesh36 et aux Philippines37.
Dans la plupart des études de cas, des données évidentes 
issues des enquêtes de terrain et des entretiens réalisés 
auprès desménages montrent l’importance des produits de 
la forêt et des arbres, tant pour l’adaptation à court terme des 
communautés locales pauvres que pour la diversification à long 
terme des moyens de subsistance en situation de variabilité et 
de changement climatiques. 
Les études de cas distinguent les forêts en tant que filets de 
sécurité pour les stratégies de réaction et les forêts en tant que 
source majeure de diversification des moyens de subsistance 
pour les stratégies d’adaptation. Il est cependant difficile de 
déterminer où se situent certaines stratégies entre la réaction 
et l’adaptation. De nombreux ménages utilisent les produits 
forestiers dans leur vie quotidienne, ce qui réduit dans le même 
temps leur sensibilité au climat, car ces produits diversifiés ne 
sont pas affectés de la même manière ou en même temps 
par les événements climatiques38. Ces ménages modifient 
également leur utilisation des produits forestiers pour réagir à 
des événements spécifiques.
L’une des différences entre la réaction et l’adaptation repose 
dans l’action anticipée, telle que la gestion ou la restauration 
des forêts pour assurer la  disponibilité future des produits. 
Les forêts et les arbres fournissent des biens aux 




Dans ce contexte, la gouvernance est un élément déterminant 
pour comprendre pourquoi certains écosystèmes sont utilisés 
comme des filets de sécurité sans investissement important 
dans la gestion, alors que d’autres sont gérés pour assurer des 
moyens de subsistance pérennes et résistants. Bien définir les 
droits de propriété et l’accès est essentiel dans les systèmes 
de gestion locaux39,40. Les droits de propriété collective ou 
individuelle constituent des incitations à conserver le stock 
de ressources dans le temps et à réduire la vulnérabilité de 
ceux qui en dépendent41. De nombreux auteurs ont démontré 
qu’il existe une corrélation entre ces droits et de meilleures 
perspectives de subsistance (possibilités économiques, sécurité 
alimentaire et capital social, par exemple), et de meilleures 
conditions forestières écologiques42–44. À l’inverse, l’introduction 
d’arbres sur des terres agricoles est une stratégie parfois 
utilisée pour garantir des droits de propriété transférables aux 
générations suivantes27.
Une forte dépendance aux produits forestiers pour faire face 
aux événements climatiques peut être source de vulnérabilité 
lorsque l’écosystème est dégradé ou mal géré, lorsque des 
conflits surgissent entre différents usagers de la forêt ou 
lorsque l’accès devient restreint. Néanmoins, la liberté d’accès 
totale n’est pas souhaitable non plus, car elle peut aboutir à 
une dégradation des ressources, préjudiciable aux usagers43. 
Si les pressions climatiques augmentent avec le changement 
climatique, l’extraction intensive des ressources pouvant 
avoir lieu suite à des événements climatiques répétés peut 
provoquer une pénurie de produits forestiers17,30 et rendre 
leur utilisation insoutenable. Les systèmes de gouvernance 
doivent donc accepter des compromis entre la fourniture de 
produits pour faire face aux pressions actuelles et la gestion 
des écosystèmes en prévision de l’avenir. La gouvernance 
déterminera comment les stratégies de réaction peuvent 
être transformées en stratégies d’adaptation durables qui 
garantissent la sécurité des moyens de subsistance durant les 
changements climatiques.
Dans plusieurs études de cas, le rôle des produits forestiers n’est 
pas limité à la consommation locale pour assurer la sécurité 
alimentaire, mais inclut également des activités commerciales. 
L’accès accru aux marchés peut fournir des possibilités de 
diversification pour les biens habituellement produits à des 
seules fins de subsistance, avec des résultats positifs pour les 
moyens de subsistance et la résilience sociale23. Toutefois, 
l’accès au marché peut également entraîner une exploitation 
intensive et un appauvrissement des ressources, en particulier 
pour les produits de forte valeur et très recherchés45. Les 
variations de prix peuvent créer de nouvelles vulnérabilités, 
notamment pour les communautés ou les foyers qui se 
spécialisent sur certains produits46. Les stratégies axées sur 
les marchés doivent être employées avec précaution car les 
intérêts externes ou les élites locales peuvent s’accaparer une 
part disproportionnée des bénéfices tirés de la vente de PFNL, 
une fois que la valeur de ceux-ci est reconnue ou une fois 
que le développement des infrastructures facilite l’accès des 
négociants à des communautés auparavant isolées46.
Plusieurs études de cas montrent que les plus pauvres 
dépendent souvent le plus des produits forestiers dans 
leurs stratégies de réaction et d’adaptation. Pattanayak et 
Sills47 expliquent que cette dépendance aux forêts résulte 
davantage d’une absence d’autres stratégies possibles (par 
exemple, emplois en dehors de la ferme, création d’épargne 
ou culture de différents champs) que de la pauvreté. Levang 
et al.48 reconnaissent également l’importance des produits 
forestiers en tant que filets de sécurité lorsqu’aucune autre 
solution n’existe. Mais dépendre des ressources naturelles 
pour se protéger des aléas peut être un cercle vicieux, en 
particulier lorsque la disponibilité des ressources est faible, 
lorsque la population ayant besoin de cette protection est 
importante et lorsqu’il n’existe pas d’autres solutions49. Les 
politiques d’adaptation ou les projets qui ne se concentrent que 
sur la conservation des ressources forestières pourraient être 
contre-productifs et devraient plutôt prévoir des stratégies de 
diversification en complément de la gestion durable des forêts. 
Les forêts et leurs filets de sécurité deviendraient donc des 
éléments au sein d’un ensemble d’activités d’adaptation.
Deuxième cas de figure : les arbres dans les 
champs agricoles régulent l’eau, les sols et 
le microclimat pour une production plus 
résiliente
Les petits exploitants et l’agriculture à petite échelle sont 
menacés par les écarts de précipitations et de températures. 
Les arbres situés dans les champs agricoles peuvent 
contribuer au maintien de la production dans un climat 
variable et à la protection des cultures contre les événements 
climatiques extrêmes.
L’agroforesterie (qui associe la plantation d’arbres et d’arbustes 
et les cultures agricoles et/ou l’élevage) est de plus en plus 
reconnue comme une approche efficace pour minimiser les 
risques liés à la variabilité et au changement climatiques qui 
pèsent sur la production28. Grâce à leurs systèmes racinaires 
profonds, les arbres peuvent explorer le sol en profondeur à 
la recherche d’eau et de nutriments, ce qui est bénéfique aux 
cultures en période de sécheresse. En contribuant à augmenter 
la porosité du sol, à réduire le ruissellement et à accroître 
la couverture du sol, les arbres augmentent l’infiltration et 
la rétention de l’eau et réduisent le stress hydrique lorsque 
les précipitations sont faibles. D’un autre côté, l’excès d’eau 
est pompé hors du sol plus rapidement dans les parcelles 
agroforestières en raison de taux d’évapotranspiration 
plus élevés28.
Les recherches menées en Afrique montrent que les arbres 
qui fixent l’azote rendent l’agriculture plus résistante à la 
sécheresse en augmentant les nutriments du sol et l’infiltration 
de l’eau, notamment sur les terres dégradées. Au Malawi et en 
Zambie, les rendements du maïs sont plus importants lorsque 
des pratiques agricoles de conservation sont appliquées en 
utilisant Faidherbia albida, un arbre qui perd ses feuilles au 




et qui reverdit à la fin de la saison humide, ce qui limite la 
compétition pour la lumière, les nutriments ou l’eau lorsque les 
cultures poussent22. Au Malawi, les agriculteurs qui pratiquent 
l’agroforesterie avec les espèces Faidherbia et Gliricidia ont 
obtenu des rendements au minimum modestes durant les 
saisons sèches, tandis que ceux qui n’ont pas recouru à ces 
pratiques ont perdu leurs récoltes22. Au Niger, les agriculteurs 
participant au Programme de régénération naturelle gérée 
par les agriculteurs (Farmer Managed Natural Regeneration, 
FMNR) affirment que les arbres tels que Faidherbia améliorent 
les rendements de sorgho et de millet, en partie parce qu’ils 
freinent le vent et augmentent l’humidité des sols22,23. Les 
récentes sécheresses ont eu moins de conséquences négatives 
dans les régions concernées par le FMNR que dans les autres50.
Les espèces qui fixent l’azote sont très utilisées par les 
communautés vivant dans les régions du Rajasthan (Inde) 
sujettes aux sécheresses pour assurer la production de céréales 
en cas de précipitations insuffisantes26. En Afrique orientale 
et australe, les arbres qui fixent l’azote sont également utilisés 
dans les jachères afin de restaurer la fertilité des sols et leur 
capacité de rétention de l’eau, ce qui améliore les rendements 
du maïs dans les années sèches28. Les avantages des systèmes 
agroforestiers peuvent être considérablement accrus à l’aide 
de techniques traditionnelles de conservation des sols et de 
l’eau, comme c’est le cas au Burkina Faso, où les agriculteurs qui 
emploient ces techniques (murets de pierre et fossés remplis 
de matières organiques) sont plus à même de régénérer et 
protéger les arbres dans leurs champs25. Les arbres peuvent 
également être plantés dans les zones irriguées. Ainsi, dans 
le bassin du fleuve Sénégal, l’agroforesterie (par exemple, 
association du millet à Faidherbia albida) a pu être employée 
lorsque la culture du riz n’était pas soutenable en raison de 
la pénurie d’eau. Les arbres protègent les parcelles irriguées 
contre l’érosion par le vent et l’eau, régulent le microclimat en 
réduisant l’ensoleillement et l’évapotranspiration, tandis que le 
système agroforestier nécessite moins d’eau que le riz51.
Les arbres peuvent également être bénéfiques aux cultures 
commerciales telles que le café et le cacao. Le café est sensible 
aux variations microclimatiques (par exemple, les températures 
optimales pour l’arabica sont comprises entre 18 °C et 21 °C52). 
Les arbres d’ombrage permettent de contrôler les écarts de 
température et d’humidité et peuvent également fournir 
une protection contre les vents et les tempêtes qui défolient 
les caféiers53. Les recherches entreprises dans les systèmes 
caféiers du Chiapas, au Mexique, ont montré que l’ombre 
réduit les variations de température et d’humidité et diminue 
la vulnérabilité aux stress hydriques54. À Sulawesi, en Indonésie, 
une étude a montré que les cacaoyères ombragées par Gliricidia 
ne sont pas très affectées par la sécheresse car les arbres 
fournissent de l’ombre et de l’eau55.
Les études examinées montrent que les arbres peuvent 
améliorer la fertilité et l’humidité du sol et le microclimat dans 
l’agriculture, tout en rendant la production plus résiliente à 
la variabilité climatique. Les études fournissent des données 
issues de mesures biophysiques des terrains, de relevés 
agronomiques et de mesures de rendements dans différents 
systèmes agricoles durant la saison des pluies et les épisodes 
de sécheresse. Le degré d’efficacité des arbres dans le maintien 
de la production agricole, toutefois, varie selon les régions et les 
types de culture en raison des différences dans les propriétés 
des sols, les précipitations et autres caractéristiques22.
Les différents effets des arbres sur l’agriculture créent des 
avantages et des inconvénients (par exemple une couverture 
forestière dense protège les sols mais réduit le passage de la 
lumière). En raison des diverses interactions entre les arbres 
et les cultures, il est difficile de tirer des conclusions sur le 
rapport entre le couvert ombragé et les rendements. Le point 
où les avantages l’emportent, c’est-à-dire de maximisationdes 
effets positifs du couvert ombragé, est spécifique à chaque 
contexte53. Il existe également une corrélation négative entre le 
rendement des cultures et la résilience, car les arbres peuvent 
protéger les cultures contre les événements climatiques, mais 
réduire les rendements moyens en l’absence de perturbations 
climatiques ou autres. Dans un contexte de changement 
climatique, la question demeure de savoir quels systèmes 
agroforestiers sont nécessaires pour garantir la résilience 
selon les différents scénarios climatiques et les besoins en 
production28. Néanmoins, la valeur des arbres pour l’agriculture 
est élevée dans les contextes caractérisés par un risque 
climatique élevé (dans les zones arides, par exemple) et dans les 
régions peu fertiles et où les intrants agricoles sont faibles (où 
les engrais chimiques ou l’irrigation ne protègent pas contre la 
dégradation des sols ou les événements climatiques)22,23,26.
Les avantages de l’agroforesterie sont bien étudiés, mais 
rarement du point de vue de la protection de la production 
par rapport à la variabilité climatique. Les scientifiques 
commencent tout juste à examiner les essais en cours et à 
réanalyser les résultats pour déterminer quels enseignements 
tirer concernant la performance de différents systèmes en 
année exceptionnelle28. Les recherches multidisciplinaires 
sont rares concernant les compromis écologiques et 
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socioéconomiques de l’agroforesterie56, et encore plus du 
point de vue de la variabilité ou du changement climatiques. 
Dans la plupart des cas, la résilience des systèmes agricoles est 
influencée par les produits (premier cas de figure de cet article) 
comme par les services offerts par les arbres (cas présent), et 
l’analyse des différentes essences d’arbre ou options de gestion 
doit associer ces deux aspects.
Malgré les avantages démontrés des systèmes agroforestiers, 
leur expansion est limitée. Dans de nombreux pays tropicaux, 
les gouvernements encouragent l’intensification agricole pour 
remplacer les systèmes agroforestiers et sur brûlis, en pensant 
que cela va améliorer la sécurité alimentaire, augmenter les 
revenus des agriculteurs et protéger les forêts53,57. Or, cette 
intensification peut exacerber la vulnérabilité au changement 
climatique54 et aboutir à la déforestation58. D’autres approches 
sont proposées, dans lesquelles l’intensification agricole est 
associée aux arbres dans le but de conserver les services 
écosystémiques et d’augmenter le revenu des agriculteurs56. 
Cela renvoie au débat qui oppose la séparationdes terres 
(maximisation de la production agricole dans certaines régions 
d’un paysage et conservation des écosystèmes naturels dans 
d’autres) au partage des terres (intégration de la conservation et 
de la production dans des paysages hétérogènes). L’approche 
de séparation des terres met l’accent sur l’optimisation du 
paysage, tandis que le partage des terres se concentre sur 
le couplage des systèmes humains et écologiques. Décider 
quelle approche est appropriée dépend du contexte social et 
biophysique59. Dans l’ensemble, assurer la sécurité alimentaire 
dans un contexte climatique changeant exige une adaptation 
à tous les niveaux, des systèmes de production, de distribution 
et de répartition jusqu’aux institutions locales, régionales et 
mondiales60.
L’agroforesterie visant à accroître la résilience à la variabilité 
climatique est un bon système lorsqu’elle est suffisamment 
bon marché et souple pour que les communautés puissent la 
tester, transmettre leur savoir et diffuser les innovations, comme 
dans le cas du programme FMNR23,61. Les politiques, incitations 
et institutions qui soutiennent l’agroforesterie sont également 
cruciales pour l’adoption de pratiques agroforestières62. Par 
exemple, les programmes de certification et les prix plus 
élevésdu café et du cacao cultivés en zone ombragée, ou 
le paiement de services écosystémiques, peuvent favoriser 
l’adoption de dispositifs agroforestiers63. Toutefois, certains 
marchés et subventions pénalisent l’agroforesterie en misant 
sur l’intensification agricole et les plantations destinées à 
produire du bois et des agrocarburants64. Les subventions 
peuvent être utilisées de manière novatrice pour promouvoir 
les systèmes reposant sur les arbres, par exemple, en liant les 
subventions aux engrais aux investissements agroforestiers 
dans les exploitations comportant des arbres qui fixent l’azote, 
comme l’ont proposé Garrity et al.22
D’autres facteurs influencent l’adoption de ces dispositifs, 
notamment les caractéristiques des ménages (le genre 
par exemple), l’intervention de services d’encadrement, les 
systèmes fonciers et les pressions sur les ressources foncières et 
forestières63. Garantir le droit à la terre et aux produits est crucial 
pour adopter et améliorer les pratiques agroforestières63,65. 
Dans le cas du FMNR au Niger, le changement a été impulsé 
par la gouvernance, puis les modifications économiques 
et écologiques qui ont suivi ont elles-mêmes changé la  
gouvernance50. Le système foncier d’origine relatif aux forêts 
n’offrait aucune incitation véritable pour protéger les arbres 
car ils étaient tous propriété de l’État23. Le projet FMNR s’est 
associé aux autorités forestières locales pour veiller à ce que 
les populations bénéficient de la protection des arbres et 
qu’elles puissent au bout du compte prendre leurs propres 
décisions quant au moment et à la manière de les utiliser. 
Donner aux paysans les moyens de devenir des agents actifs 
du changement favorise l’action et l’adaptabilité à long terme66. 
Pour autant, les actions en faveur de l’agroforesterie devraient 
d’abord se concentrer sur la mise en place de dispositifs 
institutionnels (règles, organisations et incitations)62.
Troisième cas de figure : les bassins versants 
forestiers régulent l’eau et protègent les sols 
afin de réduire les effets climatiques
Les forêts influencent l’interception des précipitations, 
l’évapotranspiration, l’infiltration de l’eau et la recharge des 
nappes phréatiques. Elles contribuent à réguler le débit de 
base durant les saisons sèches et le débit maximal durant les 
événements pluvieux, ces deux actions étant de la plus haute 
importance pour l’adaptation des populations à la variabilité 
et au changement climatiques. Elles stabilisent également les 
sols et empêchent l’érosion et les glissements de terrain, et 
réduisent aussi les incidences négatives de ces phénomènes 
(partiellement liés au climat) sur les infrastructures, les 
habitations et les usagers de l’eau.
À Flores, en Indonésie, il s’avère que les bassins versants 
forestiers augmentent le débit de base (c’est-à-dire la part 
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du débit qui provient des nappes phréatiques en l’absence 
de précipitations) et réduisent les effets de la sécheresse sur 
les communautés agraires en aval67. En cas de précipitations 
irrégulières, les ménages agricoles vivant à proximité des 
bassins versants forestiers ont des revenus plus élevés que les 
autres ménages.
En Bolivie, un projet de régénération forestière et de boisement 
par la plantation a réduit la vulnérabilité des communautés 
de Khuluyo aux précipitations irrégulières et aux tempêtes 
plus intenses21. Les systèmes agricoles des communautés 
locales dépendent de l’irrigation et les tempêtes fréquentes 
provoquent l’érosion des sols et des glissements de terrain. La 
promotion de la régénération naturelle des forêts a amélioré 
l’approvisionnement en eau durant les périodes sèches 
prolongées. La régénération naturelle et la plantation de forêts 
ont également stabilisé les collines et ainsi réduit la vulnérabilité 
des habitats et des terres agricoles à l’érosion et aux glissements 
de terrain.
Les causes profondes des glissements de terrain de 1988 en 
Thaïlande étaient liées à des précipitations sans précédent et 
à la géomorphologie, mais également à la déforestation et 
à la conversion des forêts68. Les cours supérieurs des rivières 
dans les régions montagneuses étaient jadis entièrement 
boisés, mais l’empiétement agricole et la déforestation ont 
fait disparaître une grande partie de la forêt, remplacée en 
de nombreux endroits par des plantations d’hévéas. Si ces 
plantations constituent une importante source de revenus pour 
de nombreuses communautés, leurs racines peu profondes ne 
suffisent pas à retenir le sol.
Aux Philippines, les vies perdues et les dégâts économiques 
considérables provoqués par les cyclones en 2004 sont 
imputables à la déforestation, entre autres facteurs69. Les pluies 
diluviennes ont provoqué des glissements de terrain et des 
flots de débris provenant des régions montagneuses, mais 
aussi des crues, des ruptures de barrage et des inondations. Les 
conséquences ont été aggravées par l’absence de forêts sur les 
pentes et les bassins versants pour retenir le sol et réduire les 
pics de crue. Au Cameroun, les inondations dans les régions de 
basse altitude ont également été attribuées au changement 
d’affectation des sols18.
Les données relatives au rôle des services de régulation des 
bassins versants dans l’adaptation sociale à la variabilité et au 
changement climatiques sont rares, même si les liens entre 
la forêt et l’eau sont abondamment documentés et peuvent 
éclairer les décisions relatives à l’ABE. Parmi les articles examinés, 
un seul étudie en détail le rôle hydrologique des forêts par 
rapport à un risque climatique et recourt à la modélisation 
hydrologique à l’aide de données sur les flux hydriques, les 
précipitations, la topographie, la végétation et les sols67.
Les études portant sur l’ABE et les propositions de mesures ne 
doivent pas se baser sur des idées communément admises, 
comme la croyance selon laquelle les forêts naturelles et 
plantées augmentent le débit d’eau total,  contredite par de 
nombreuses études réalisées sur de petits bassins versants 
jumelés qui montrent que l’inverse est vrai70. Plusieurs auteurs 
ont analysé ces idées courantes et les ont mises à l’épreuvedes 
données scientifiques71–74. Ces idées sont profondément 
ancrées dans l’opinion publique (en Amérique centrale, 90 % 
des personnes interrogées pensent que les forêts augmentent 
les débits d’eau totaux75).
L’influence des forêts sur les débits d’orage et les inondations 
est très débattue. Même si les forêts ont tendance à accroître 
l’infiltration et l’évapotranspiration et peuvent réduire les débits 
d’orage, les données concernant la réduction des inondations 
sont discutées76. Selon Bruijnzeel72, les fortes pluies ne sont pas 
régulées par les forêts lorsque les sols sont humides. Toutefois, 
les études réalisées sur des bassins versants jumelés peuvent 
être biaisées car elles ne tiennent pas compte de la fréquence 
des inondations77. Il a été montré que le couvert forestier 
réduit cette fréquence78. Il faut se repencher sur les travaux 
de recherche hydrologique traitantdes liens entre forêts et 
inondations  et mener de nouveaux travaux79, surtout parce que 
certains plans de gestion des bassins versants reposent sur la 
gestion des forêts et des arbres. Par exemple, suite au passage 
de l’ouragan Mitch en Amérique centrale, il a été proposé de 
planter des arbres pour protéger les bassins versants durant 
les événements climatiques extrêmes, alors qu’il n’existait 
pas beaucoup de données justifiant les résultats attendus74. 
Néanmoins, même si le rôle des forêts dans la prévention des 
inondations à grande échelle est très discuté, leur rôle dans 
la prévention des crues moyennes et les plus fréquentes ne 
devrait pas être ignoré70.
L’effet des forêts sur le débit de base ne peut être généralisé, car 
il résulte de deux processus concurrents : les forêts présentent 
en général une transpiration plus importante (et donc un débit 
de base moins important) et une infiltration plus importante (et 
donc une recharge des nappes phréatiques et un débit de base 
plus importants) que des usages du sol non forestiers72. Si les 
forêts accroissent davantage l’infiltration de l’eau dans les sols 
que la transpiration comparativement à d’autres usages du sol, 
elles contribuent à maintenir les débits de base. Cela montre 
l’importance de prendre en compte les propriétés et la gestion 
des sols lorsque l’on compare des utilisations du sol forestiers et 
non forestiers79.
La question de l’échelle est cruciale pour déterminer l’incidence 
des forêts sur l’eau80. Par exemple, les effets des forêts sur la 
réduction des débits d’orage ou des débits annuels totaux 
sont plus manifestes dans les petits bassins versants que dans 
les grands70. À l’échelle régionale, d’autres processus doivent 
être pris en compte outre l’infiltration, le ruissellement et 
l’évapotranspiration (cette dernière étant considérée comme 
une perte d’eau pour les usages humains, du point de vue 
local ou d’un bassin versant). À l’échelle régionale et mondiale, 
les forêts jouent un rôle dans le recyclage des précipitations 
et la génération de vapeur atmosphérique, mais ce rôle n’est 




réduise les débits totaux dans un bassin versant, elle renvoie 
également de l’eau dans l’atmosphère, ce qui peut augmenter 
les précipitations dans la région80. Les forêts peuvent également 
pomper l’humidité atmosphérique et envoyer l’air humide 
des océans vers les terres81,82, mais ce rôle des forêts dans les 
processus hydrologiques à l’échelle régionale fait débat83.
Concernant l’érosion du sol et les glissements de terrain, la 
littérature confirme que l’érosion de surface est généralement 
faible dans les forêts par rapport à d’autres utilisations des 
terres, en raison d’une meilleure protection des sols et  des 
ruissellements plus faibles dans les forêts84. Il est généralement 
observé que les glissements de terrain sont moins fréquents 
dans les zones forestières que dans les zones non forestières85,86, 
en particulier parce que les forêts augmentent la cohésion du 
sol, grâce aux racines84. Toutefois, des incertitudes demeurent 
quant au rôle des forêts dans la prévention des glissements de 
terrain. Par exemple, après les glissements de terrain de 1988 
en Thaïlande, certaines études ont conclu que leur survenue 
ne dépendait pas du couvert végétal et que l’intensité des 
précipitations annulait le rôle des racines dans la stabilisation 
des sols84. Ainsi, les forêts peuvent réduire les effets d’une 
intensité accrue des précipitations sur l’érosion du sol, mais 
pourraient jouer un moindre rôle dans la réduction des risques 
de catastrophe.
Les incertitudes et le manque de données spécifiques au 
contexte ne facilitent pas la promotion de mesures d’ABE dans 
les bassins versants, et il existe un autre obstacle majeur lié aux 
externalités. La plupart des questions de gestion des bassins 
versants (mettant ou non l’accent sur les pressions climatiques) 
doivent compter avec des externalités, car les décisions prises 
par les parties prenantes qui gèrent en amont les terres et l’eau 
affectent d’autres parties prenantes en aval. L’ABE des bassins 
versants devrait donc prévoir des mécanismes de coordination 
entre usagers et gestionnaires de l’eau, ainsi que des 
mécanismes d’indemnisation pour répartir les coûts de gestion 
des bassins versants. Par exemple, les coûts d’opportunité liés à 
la conservation des forêts en amont peuvent être couverts par 
le paiement de services environnementaux87.
Quatrième cas de figure : les forêts protègent 
les zones côtières contre les menaces 
climatiques
Les forêts côtières de type mangroves peuvent protéger le 
littoral contre les tempêtes tropicales, l’élévation du niveau de la 
mer, les inondations et l’érosion, grâce à leur capacité à absorber 
et dissiper l’énergie des vagues et à stabiliser les terres côtières.
Ces capacités de protection des mangroves contre les tempêtes 
ont été observées au lendemain du cyclone de 1999 à Orissa, 
en Inde. Les villages qui étaient protégés par des mangroves 
ont subi moins de pertes de vie humaine et moins de dégâts 
matériels et agricoles88,89. Au Bangladesh, les communautés 
côtières de l’île de Nijhum Dwip pensent que les mangroves 
restaurées protègent des catastrophes naturelles, en plus de 
fournir des matières premières et de protéger les sols36. Aux 
Philippines, la population de l’île de Panay souhaite protéger 
l’écosystème des mangroves, car presque tout le monde est 
convaincu qu’il fournit des services de protection contre les 
tempêtes, entre autres avantages37.
Les forêts côtières peuvent également être efficaces dans la 
lutte contre l’érosion. En Martinique (Antilles), où la majorité 
des plages connaissent un risque d’érosion, une analyse des 
pratiques de gestion côtière existantes et une cartographie 
de la vulnérabilité actuelle et anticipée ont suggéré que 
la protection et la réhabilitation des forêts de mangroves 
constituent une stratégie d’adaptation prioritaire pour 15 % 
du littoral de l’île90. À Zanzibar, en Tanzanie, une analyse des 
modifications du littoral depuis 50 ans indique que l’érosion 
et l’avancée des plages sont corrélées à la diminution de la 
végétation indigène91. Les forêts côtières ont empêché l’érosion 
excessive en stabilisant le sable des plages, en absorbant 
l’énergie des vagues et en jouant un rôle dans la formation 
des plages. Ce rôle bénéfique a également été reconnu par 
les communautés du littoral et les parties prenantes qui ont 
proposé de planter des arbres, des arbustes et des plantes 
rampantes car elles souhaitaient prendre une mesure prioritaire 
et « sans regret » pour lutter contre l’érosion91.
Au Vietnam, des évaluations économiques ont montré que 
la plantation de mangroves sur la partie des digues exposée 
à la mer avait réduit les coûts d’entretien de ces défenses, 
car les mangroves dissipent l’énergie destructrice des 
vagues, stabilisent le fond de mer et sa pente, et piègent les 
sédiments33–35. Les bénéfices annuels de la restauration de 
la mangrove destinée à protéger les digues ont été de 70-
130 USD/ha/an, selon le taux d’actualisation, tandis que les 
bénéfices des produits ont été de 700-1 700 USD/ha/an, pour 
des coûts de restauration compris entre 170 et 310 USD/ha/an. 
Ces bénéfices n’incluent que la réduction des coûts d’entretien 
et non les dégâts évités92.
Différents types de données sont fournis pour ce cas de figure, 
par exemple des modèles de corrélation entre la couverture de 
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la mangrove et les effets des tempêtes88, la simulation du rôle de 
protection des mangroves35 et des évaluations économiques33. 
Les analyses des points de vue de la communauté fournissent 
également des informations probantes36,37.
Malgré les données fournies, il est difficile de déterminer le 
degré de protection offert par les mangroves et les facteurs 
qui expliquent cette protection93. Certains scientifiques ont 
critiqué le fait que de nombreuses données relatives au rôle 
protecteur des mangroves durant les événements extrêmes 
restent anecdotiques, descriptives ou théoriques et n’intègrent 
pas correctement les facteurs de confusion possibles, tels que 
la topographie, la bathymétrie côtière, la distance de la côte et 
les facteurs humains comme les mesures de prévention et de 
gestion des catastrophes94–97. Le fait que des efforts d’adaptation 
puissent être déployés dans les régions côtières sans une bonne 
compréhension de la dynamique côtière et de la protection par 
la mangrove est donc préoccupant.
On ne sait toujours pas exactement quelle superficie de forêts 
de mangroves est nécessaire pour réduire la vulnérabilité d’une 
zone particulière ni quelles caractéristiques de l’écosystème 
en déterminent le rôle protecteur. L’étendue de la forêt de 
mangrove nécessaire à la protection du littoral dépend de 
la géomorphologie et du risque d’événements extrêmes95,98. 
La largeur de la mangrove est particulièrement importante 
pour expliquer le rôle protecteur, bien que la largeur minimale 
d’une zone en particulier dépende également de la structure 
de la mangrove99. Les systèmes racinaires et le diamètre des 
arbres sont importants pour atténuer les vagues, mais c’est la 
configuration verticale des mangroves qui joue un rôle essentiel 
durant les tempêtes99. La diversité des espèces peut améliorer 
la protection, car la diversité des troncs et des racines crée des 
variations de rugosité98.
Le type et la composition des espèces sont également 
importants pour permettre à la mangrove de résister et de se 
remettre de perturbations telles que les événements extrêmes, 
l’élévation du niveau de la mer et l’altération des régimes 
hydrologiques98,100. La résilience des mangroves est cruciale pour 
pérenniser leur rôle protecteur, du fait qu’elles sont exposées à 
la montée du niveau de la mer et aux changements climatiques, 
ces écosystèmes peuvent se dégrader au point de ne plus 
pouvoir fournir ces services101,102. Dans de nombreux contextes, 
protéger les barrières forestières côtières est plus durable qu’en 
replanter de nouvelles96, car les conditions dégradées peuvent 
compliquer la régénération ou la restauration des mangroves103.
Les forêts côtières peuvent fournir une protection contre les 
tempêtes et les cyclones, mais elles doivent être considérées 
comme faisant partie d’une stratégie plus globale d’adaptation 
et de réduction des risques, en particulier parce qu’elles 
ne peuvent garantir une protection complète contre les 
événements extrêmes.93,104. En revanche,  la capacité des forêts 
côtières à stabiliser l’érosion due à l’élévation du niveau de la 
mer et aux inondations par les marées est source de beaucoup 
moins d’incertitudes.
Cinquième cas de figure : les forêts et les 
arbres urbains régulent la température et l’eau 
pour rendre les villes résistantes
En ville, les forêts et les arbres peuvent fournir des services 
d’ombrage, de refroidissement par évaporation, d’interception, 
de stockage et d’infiltration des pluies. Elles peuvent jouer un 
rôle important dans l’adaptation urbaine à la variabilité et au 
changement climatiques.
Compte tenu des changements de la couverture du sol dus 
au remplacement de la végétation par des constructions105, 
les zones urbaines sont confrontées à des taux et des volumes 
accrus de ruissellement de surface et d’effets d’îlot de chaleur 
urbain (ICU). À Manchester (Royaume-Uni), il a été montré que 
l’augmentation de la couverture végétale pouvait réduire le 
ruissellement des pluies105.
Les effets d’ICU se produisent quand les surfaces du milieu 
urbain en béton, brique, asphalte et pierre absorbent 
le rayonnement du soleil (lumière à ondes courtes)et le 
réfléchissent sous la forme de rayonnement à longues ondes. 
Dans le New Jersey, aux États-Unis, il a été montré que les arbres 
des villes réduisent les effets des ICU sur la santé (résultant 
du stress thermique et de la pollution de l’air), ainsi que la 
consommation d’énergie due à la climatisation106. Les grands 
arbres adultes sont particulièrement efficaces car leur feuillage 
plus étendu fournit davantage d’ombre. Dans les lieux plantés 
d’arbres adultes, la température peut être inférieure de 2,7 °C à 
3,3 °C à celle des endroits dépourvus d’arbres106.
La couverture végétale semble influencer fortement les 
températures de surface à Manchester. La température de 
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surface maximale dans lesforêts urbaines est de 18,4 °C, 
contre 31,2 °C dans les centres-villes où le couvert arboré est 
le moins important. Si l’on augmente de 10 % la couverture 
végétale dans les centres-villes, les températures de surface 
maximales pourraient diminuer de 2,2 °C. Selon les prévisions, 
les températures de surface maximales devraient, d’ici aux 
années 2080, augmenter de 1,5 °C à 3,2 °C dans les forêts 
urbaines et de 2 °C à 4,3 °C dans les centres-villes, en fonction 
des scénarios d’émissions105.
Dans les régions de Tahoua et Zinder, au Niger, il a été observé 
que les forêts et les arbres minimisent les effets négatifs du 
climat dans les zones urbaines en régulant le microclimat et 
les eaux de pluie107. Selon une autre étude, les températures 
relevées dans les régions commerciales et industrielles d’Enugu 
(Nigeria) sont plus élevées que dans les régions forestières108.
Les quelques études menées sur le rôle des forêts et 
des arbres dans l’adaptation urbaine à la variabilité et au 
changement climatiques dans les pays développés sont 
bien étayées, la modélisation étant basée sur des clichés 
aériens et la télédétection, des données sur l’utilisation des 
terres et le climat, et des modèles hydrauliques et d’échange 
d’énergie. En revanche, dans les pays en développement, les 
recherches sur cette question n’en sont qu’à leurs débuts, 
d’où des données encore limitées109. De même, les études 
sur les services écosystémiques urbains en général se sont 
également concentrées pour la majeure partie sur les pays 
développés110. L’essor rapide des villes dans de nombreux pays 
en développement exige de tenir compte de l’adaptation au 
changement climatique dans l’aménagement urbain et dans 
l’évaluation des bénéfices des écosystèmes. Cela doit prendre 
en compte les défis d’adaptation particuliers liés au manque 
d’infrastructures « grises » (égouts, par exemple), à la destruction 
à grande échelle des infrastructures « vertes » (zones humides, 
par exemple) et aux problèmes de capacité liés à la pauvreté, 
la faible gouvernance locale et les importantes concentrations 
démographiques dans les zones à haut risque telles que 
les bidonvilles.107,111.
Les arbres constituent en général une meilleure option que 
les prairies en termes de refroidissement et de réduction du 
ruissellement, car ils sont moins sensibles à la sécheresse. 
Toutefois, ils ne peuvent constituer la solution unique contre 
les effets des inondations, et d’autres mesures peuvent être 
nécessaires, par exemple des toits verts105. L’ABE proposée 
pour les villes consiste principalement à planter des arbres 
et créer des parcs urbains afin de réduire les effets d’ICU ou 
les inondations. Par exemple, une augmentation de 50 % du 
couvert forestier est proposée dans l’État d’Enegu, au Nigeria, 
pour réduire les effets d’ICU108. Toutefois, l’ABE dans les villes 
devrait également prendre en compte d’autres échelles et 
inclure la gestion des forêts en dehors des zones urbaines, 
à savoir dans les bassins versants (troisième cas de figure) 
et les zones côtières (quatrième cas de figure). Les services 
écosystémiques fournis par les zones rurales environnantes 
peuvent influer considérablement sur le bien-être urbain, 
d’où la nécessité de réfléchir en fonction de systèmes de 
paysages ruraux-urbains plus vastes112. Les réseaux écologiques 
pourraient améliorer les bénéfices globaux de l’ABE dans les 
villes. À Pékin, par exemple, un système écologique est proposé 
à trois échelons : la région (zones forestières naturelles et 
semi-naturelles et ceintures de protection), la ville (parcs et 
coulées vertes) et les quartiers (extensions vertes, voies vertes et 
verdissement vertical)113.
L’introduction de mesures d’ABE dans les villes soulève des 
questions quant aux compromis liés à la gestion des arbres 
et des forêts. En ville, les espaces verts peuvent détourner les 
ressources naturelles d’autres usages : par exemple, l’eau peut 
être nécessaire pour l’entretien des arbres, au détriment des 
autres utilisateurs lorsque l’eau est rationnée en période de 
sécheresse105. D’autres inquiétudes majeures sont liées aux 
coûts d’opportunité, en raison des bénéfices perdus par le fait 
de renoncer à l’expansion urbaine114. Les coûts associés aux 
forêts urbaines sont en général négligés dans les domaines 
de la science et de l’urbanisme115. De nombreuses plantations 
d’arbres prévues dans les scénarios optimaux d’aménagement 
urbain concernent des propriétés privées, etleurs coûts sont 
pris en charge par les propriétaires106. Les quartiers les moins 
bien nantis autour des centres-villes disposent de peu d’espaces 
libres et de fonds limités à consacrer à la plantation d’arbres.
L’expérience du Programme municipal de protection climatique 
de Durban montre qu’une ABE réussie dans les villes suppose 
d’aller au-delà de la solution unique et uniforme qui consiste 
à implanter des arbres le long des rues, ainsi que des parcs ; il 
faut en effet mettre à profitles connaissances approfondies de 
l’écologie et de la résilience des écosystèmes, et le potentiel 
des « bio-infrastructures », afin d’améliorer le bien-être des 
communautés vulnérables à de multiples niveaux111. Cette 
première expérience à Durban montre que si l’ABE peut avoir 
de multiples avantages à long terme, ceux-ci ne peuvent 
être obtenus que si un nombre de conditions préalables 
sont satisfaites, par exemple l’élaboration de programmes 
structurés et financés apportant des cobénéfices directs 
et immédiats pour les communautés locales en termes de 
développement. Toutes les collectivités locales auraient intérêt 
à adopter l’ABE, car les villes sont affectées par les décisions et 
la gestion de municipalités en amont et environnantes. Mais 
malheureusement, ces décisions sont souvent basées sur un 
seul objectif de gestion pouvant aboutir à des conflits entre 
différents groupes d’acteurs urbains115.
Discussion
D’importantes données montrent que les écosystèmes de 
forêts et d’arbres peuvent réduire la vulnérabilité sociale à la 
variabilité et au changement climatiques. Dans le premier cas 
de figure, les forêts fournissent à de nombreuses communautés 
rurales d’importants filets de sécurité, une diversification des 
moyens de subsistance et une partie intégrante des revenus, 
ce qui rend les produits de la forêt et des arbres pertinents 




stratégies forestières est discutable dans les situations où les 
produits sont utilisés pour faire face aux chocs de court terme, 
sans objectifs à long terme pour gérer les forêts et les arbres. 
De plus, les produits de la forêt sont souvent utilisés par les 
plus pauvres qui n’ont pas d’autres solutions. Par conséquent, 
une stratégie d’adaptation fondée uniquement sur les produits 
pourra difficilement agir sur les causes de la pauvreté.
Concernant le deuxième cas de figure, il existe des données 
claires sur la capacité des arbres et des zones boisées à 
régénérer les terres dégradées et à protéger la production 
agricole des dangers climatiques, tout en améliorant l’efficience 
de l’utilisation de l’eau. Il existe des lacunes majeures dans 
les connaissances qui concernent les corrélations négatives 
entre production et résilience, et les niveaux de complexité 
agrosystémique nécessaires à la résilience. Comme le montre 
le troisième cas de figure, les services rendus par les forêts dans 
les bassins versants sont importants pour l’adaptation sociale, 
mais il est difficile d’en mesurer et d’en évaluer l’efficacité, en 
particulier à cause des processus complexes et des différentes 
échelles spatiales concernées. Peu d’études fournissent des 
données établissant un lien entre les paysages forestiers et la 
réduction de la vulnérabilité climatique. Bien que plusieurs 
controverses doivent encore être résolues, l’importance des 
services hydrologiques forestiers pour le bien-être humain ne 
doit pas être ignorée.
Des controverses existent également dans le quatrième cas 
de figure concernant le rôle protecteur des mangroves durant 
les fortes tempêtes. Néanmoins, les forêts de mangroves 
peuvent être très efficaces pour protéger les habitats côtiers 
des effets des cyclones de faible catégorie, des typhons, des 
inondations côtières, de l’érosion et de la montée du niveau de 
la mer. Des incertitudes demeurent quant aux caractéristiques 
des écosystèmes qui déterminent leur rôle protecteur contre 
différents types de risques. Dans le cinquième cas de figure, 
des données claires démontrent la capacité des arbres et des 
forêts à réguler le microclimat dans les zones urbaines. Les 
problèmes majeurs concernent les coûts d’opportunité et la 
faisabilité : l’hypothèse selon laquelle l’ABE offre une approche 
facile de l’adaptation peut être trompeuse, comme l’a montré 
l’expérience menée à Durban.
Notre recherche documentaire n’a pas été limitée 
géographiquement, mais la plupart des articles que nous 
avons trouvés concernent les pays en développement, sauf 
dans le cinquième cas de figure (zones urbaines). Cela peut 
être lié au fait que nous avons mis l’accent  sur la vulnérabilité 
et l’adaptation aux menaces climatiques, car les pays en 
développement sont en général considérés comme les plus 
vulnérables116,117, malgré leur expérience de réponses aux 
risques climatiques118. Cela peut aussi provenir de notre choix 
d’analyser les forêts et les arbres seulement. Nous avons par 
exemple découvert des études sur la gestion des écosystèmes 
côtiers et la réduction de la vulnérabilité au Canada, aux 
États-Unis et au Royaume-Uni119–121, mais qui traitaient des 
prés salés ou des vasières plutôt que des forêts. Compte 
tenu de la présence de forêts de mangroves dans les régions 
tropicales, l’accent a de fait été placé sur les pays tropicaux. La 
troisième raison à citer est que les richesses et les technologies 
des pays les plus riches leur ont permis de remplacer les 
services écosystémiques par des services d’ingénierie122. Ainsi, 
la dégradation des services de régulation hydrologique est 
compensée par l’amélioration du captage de l’eau, des usines 
de traitement des eaux usées, le développement de l’irrigation 
et des infrastructures de régulation des débits. De même, la 
perte de systèmes écosystémiques bénéficiant à l’agriculture 
est compensée par un recours accru aux pesticides et aux 
engrais chimiques122,123. Dans ce contexte, l’adaptation au 
changement climatique dans les pays développés est moins 
souvent liée aux services écosystémiques que dans les pays 
en développement.
Cet examen montre que l’efficacité des services écosystémiques 
dans la réduction de la vulnérabilité au climat est influencée 
par des caractéristiques telles que la topographie, la géologie, 
les sols, la diversité et la structure des écosystèmes, et le climat. 
Par conséquent, une stratégie d’ABE efficace dans une région 
peut ne pas l’être dans une autre. Une sélection rigoureuse 
des essences d’arbres est également nécessaire dans tout 
projet d’ABE, en se basant sur les caractéristiques du site et 
le type de service écosystémique prioritaire en fonction des 
conditions climatiques spécifiques. L’ampleur et la localisation 
des écosystèmes restaurés ou conservés, ainsi que leur structure 
et leur composition ont une influence sur leur efficacité à 
minimiser les risques : par exemple, l’emplacement des forêts 
dans un bassin versant (troisième cas de figure) ou la structure 
des mangroves (quatrième cas de figure).
Les articles étudiés soulignent également que la faisabilité 
des stratégies d’ABE dépend d’un éventail de facteurs 
socioéconomiques et de gouvernance qui doivent être pris 
en compte durant la planification des actions d’adaptation. 
L’investissement et l’adhésion des communautés sont des 
aspects cruciaux devant être pris en compte pour assurer 
le succès de tout programme d’ABE21,23,37. Les initiatives 
d’adaptation doivent non seulement être axées sur la 
performance écologiques des mesures, mais aussi sur les 
bénéfices économiques pouvant être obtenus dans les 
conditions qui s’y prêtent le mieux17,21,23,30. L’éducation, le 
renforcement des capacités et des services d’encadrement 
seront également nécessaires, entre autres interventions, 
pour passer de stratégies de réaction à court terme centrées 
sur l’extraction des ressources à la gestion et l’adaptation 
des écosystèmes, en particulier pour le premier cas de 
figure (produits)15,17,21,24,30 et le deuxième cas de figure 
(agriculture)22,23,28. Garantir des droits de propriété et d’accès 
bien définis est une autre condition qui peut faire la différence 
entre les stratégies extractives de réaction à court terme et la 
gestion durable des écosystèmes en vue de l’adaptation23,24,34,37. 
Dans la mesure où l’adaptation à la variabilité et au 
changement climatiques exige des actions à court comme à 
long terme, des institutions et des politiques sont nécessaires 




fonctions d’approvisionnement que de régulation. Cet 
examen constate que les facteurs socioéconomiques et de 
gouvernance sont souvent déterminants pour que  la gestion 
des écosystèmes forestiers permette une ABE efficace. Une 
discussion approfondie des facteurs socioéconomiques et de 
gouvernance intervenant dans l’ABE pourrait faire l’objet d’un 
autre article d’analyse.
De nombreuses études évaluent ou mentionnent les nombreux 
bienfaits des écosystèmes pour l’adaptation des populations ou 
le bien-être humain. Ainsi, les études sur le rôle protecteur des 
mangroves évoquent également les bénéfices économiques 
pour les moyens de subsistance basés sur la pêche, la 
production de miel, de bois et de charbon de bois, entre 
autres33,34. Dans la gestion côtière globale, les écosystèmes 
ne sont pas considérés comme de simples « boucliers 
écologiques », mais sont valorisés pour le grand nombre de 
services écosystémiques qu’ils fournissent. Plus généralement, 
le premier cas de figure (produits) est souvent pertinent lorsqu’il 
est associé à d’autres cas dans les contextes ruraux, par exemple 
les deuxième, troisième et quatrième cas de figure (agriculture, 
bassins versants et littoral). Le cinquième cas de figure (villes) 
peut également être associé au troisième (bassins versants) 
et quatrième (côtes) cas, car des villes dépendent de forêts en 
amont, et certaines d’écosystèmes côtiers.
Toutefois, il est important de savoir que les services 
écosystémiques peuvent donner lieu à des compromis. 
Par exemple, un projet de reboisement visant à réduire les 
glissements de terrain ou le risque de catastrophe côtière à 
l’aide de plantations d’espèces exotiques monospécifiques 
peut ne fournir que peu de produits aux communautés locales. 
À l’inverse, certaines espèces d’arbres résistantes au climat et 
pouvant être utilisées à des fins de diversification et offrant 
des rendements rapides (Eucalyptus, par exemple), peuvent 
nuire à la disponibilité de l’eau pour les populations. Les 
plantations exotiques de Casuarina, une espèce souvent utilisée 
dans les régions côtières au détriment des essences locales, 
suscitent des préoccupations concernant la biodiversité et 
d’autres services écosystémiques96. En outre, différentes parties 
prenantes peuvent voir différents avantages dans les mêmes 
services écosystémiques, qui peuvent être complémentaires 
mais également concurrents124. Les compromis apparaissent 
également souvent entre différentes échelles spatiales, par 
exemple lorsque la conservation des forêts pour la protection 
des bassins versants réduit la vulnérabilité des populations en 
aval, mais augmente celles des communautés qui vivent en 
amont et disposent d’un accès restreint à la terre et aux forêts.
Les autres aspects à prendre en compte dans les décisions 
relatives à l’adaptation incluent l’intérêt économique, les 
cobénéfices et la faisabilité. Les forêts et les arbres peuvent 
souvent fournir des avantages dans  ces catégories, ainsi 
que des cobénéfices pour la biodiversité, l’atténuation du 
changement climatique ou d’autres services écosystémiques, 
tels que les loisirs dans les villes. L’adaptation basée sur les 
écosystèmes peut être plus souple que celle basée sur les 
infrastructures. Les décisions en matière d’ABE doivent tenir 
compte de ces multiples aspects, en dépit des incertitudes.
L’ABE ne doit pas être poursuivie seule, mais plutôt au sein d’un 
ensemble de mesures d’adaptation. Par exemple, l’utilisation 
de produits forestiers est importante pour diversifier les 
moyens de subsistance, mais cela ne doit pas seulement être 
la seule stratégie. Dans le cas des défenses côtières, étant 
donné que les mangroves ne protègent pas complètement 
contre les événements extrêmes, les plans d’adaptation au 
changement climatique ou de réduction des risques doivent 
également inclure des systèmes d’alerte ou la préparation 
aux catastrophes, par exemple. Il peut exister des limites à 
l’ABE dans d’autres cas également. Comme la réductiondes 
risques de glissement de terrain par le reboisement sur des 
pentes très raides est pratiquement impossible à réaliser, il 
convient d’envisager d’autres mesures, pouvant aller jusqu’à la 
relocalisation des populations. L’ABE peut également compléter 
les solutions d’ingénierie apportées par les digues côtières par 
exemple (infrastructures grises), soutenues par les mangroves 
(infrastructures vertes).
Conclusion
Nous avons examiné la littérature scientifique relative à 
l’adaptation basée sur les écosystèmes des forêts et des arbres 
et distingué cinq cas de figure où ceux-ci peuvent soutenir 
l’adaptation des communautés locales et de la société dans son 
ensemble à la variabilité et au changement climatique. (1) les 
forêts et les arbres qui fournissent des biens aux communautés 
locales confrontées aux menaces climatiques ; (2) les arbres 
qui régulent l’eau, les sols et le microclimat dans les champs 
agricoles pour une production plus résiliente ; (3) les bassins 
versants forestiers qui régulent l’eau et protègent les sols afin 
de réduire les effets du climat ; (4) les forêts qui protègent les 
régions côtières contre les menaces liées au climat ; et (5) les 
forêts et les arbres urbains qui régulent la température et l’eau 
pour rendre les villes résilientes. La littérature prouve que l’ABE 
à l’aide des forêts et des arbres peut réduire la vulnérabilité 
sociale aux dangers climatiques, mais il reste des incertitudes 
et des lacunes dans les connaissances, en particulier en ce qui 
concernela régulation des services dans les bassins versants et 
les régions côtières.
L’examen montre qu’il existe un nombre limité d’études 
spécifiquement consacrées aux services écosystémiques et à 
la vulnérabilité humaine face à la variabilité et au changement 
climatiques. Néanmoins, une abondante littérature existe sur 
les services écosystémiques et peut être utilisée pour combler 
le manque de connaissances en matière d’ABE. Par exemple, il 
a été montré dans le troisième cas de figure (bassins versants) 
que les études hydrologiques fournissent des informations 
utiles sur le rôle des services forestiers dans les bassins versants, 
même si elles ne traitent pas de la variabilité ou du changement 
climatiques. On peut dire la même chose des études sur les 
produits et les moyens de subsistance forestiers (premier cas 




ou les mangroves et les tsunamis (quatrième cas de figure). 
En outre, si la plupart des articles examinés concernaient la 
variabilité climatique plutôt que le changement climatique, 
leurs conclusions sont utiles dans la perspective de l’adaptation 
au changement climatique.
Il est nécessaire de mieux comprendre l’efficience, les coûts, les 
bénéfices et les compromis de l’ABE permise par les forêts et les 
arbres. Nous avons non seulement besoin de la science pour 
l’ABE (pour combler par exemple les déficits de connaissance 
liés aux fonctions écosystémiques), mais également de tester et 
d’évaluer différentes interventions. Les projets pilotes en cours 
de mise en œuvre pourraient servir de sites d’apprentissage 
et les informations existantes pourraient être systématisées et 
revisitées à travers le prisme de l’adaptation au changement 
climatique. La gestion adaptative et l’apprentissage par 
l’action sont des éléments essentiels des stratégies d’ABE 
dans lesquelles les systèmes de suivi et d’évaluation efficients 
sont cruciaux.
La conjugaison de différents systèmes de suivi à différents 
niveaux (local, paysage, régional) fournira un ensemble 
riche d’informations sur les rétroactions et la dynamique des 
systèmes socioécologiques. Le fait d’associer au processus de 
suivi les parties prenantes et en particulier les bénéficiaires des 
services des écosystèmes améliorera la capacité d’adaptation, 
les incitations à apprendre et les alertes précoces concernant 
les changements globaux. Le principal défi consiste maintenant 
à créer les conditions et les processus favorables à l’innovation, 
la flexibilité, et l’apprentissage itératif et progressif.
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